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La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 a rendu obligatoire la concertation auprès du public pendant 
l’élaboration du projet de Règlement Local de Publicité (RLP), et ce, jusqu'à son arrêt en Conseil Municipal. 
Ceci dans un objectif d’uniformisation du processus d’élaboration de l’ensemble des documents de 
planification, en prenant comme référence le processus l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU). 
 
Les articles L. 103-2 à L. 103-6 du Code de l'Urbanisme (ancien art. L. 300-2 C.urb.) font obligation pour les 
personnes publiques ayant l'initiative d’un Règlement Local de Publicité d'organiser le plus en amont 
possible des procédures administratives, la concertation dans des conditions fixées par délibération du 
Conseil Municipal afin d'associer "pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les 
associations locales et les autres personnes concernées".  
 
Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés 
au regard de l'importance et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives 
au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler 
des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité compétente. 
 
A l’arrêt du RLP, le bilan de la concertation est présenté devant l’instance compétente (Conseil Municipal) 
qui doit également l’arrêter.  
Le bilan rappelle les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la procédure d'élaboration, et 
relate d’une part les remarques émises par les personnes ayant participé à la concertation et d’autre part, 
les analyses au regard du projet global de la commune.  
Il sera joint au dossier d’enquête publique. 
 

Les modalités de concertation suivantes ont été prescrites dans la délibération du Conseil municipal du 17 
février 2015, à savoir : 

• Information sur le site internet de la ville ; 

• Mise à disposition d’un dossier explicatif de concertation et d’un registre dans les locaux des 
services techniques ; 

• Mise à disposition d’une adresse courriel pour permettre au public de faire part de ses observations 
par internet ; 

• Organisation d’au moins une réunion publique. 

La commune de Biot a tenu ses engagements. Chacun est présenté en détail ci-dessous. 
 

LES MOYENS D’INFORMATION 

1.3.1 Affichage de la délibération 

La délibération du Conseil municipal du 17 février 2015, prescrivant la révision du Règlement Local de 
Publicité (RLP) a été affichée en Mairie de Biot pendant 1 mois. 
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1.3.2 Le magazine municipal 

Le magazine municipal « Biot infos » a présenté dans les bulletins trimestriels automne 2016 et hiver 2019 
une information sur le RLP à travers la parution de deux articles dédiés à la démarche d’élaboration et de 
révision du RLP. 

• Le premier article paru dans le « Biot infos » d’automne 2016 visait à expliquer la démarche 
d’élaboration du RLP, les étapes incontournables et les modalités de concertation. 

• Le deuxième article paru dans le « Biot infos » de l’hiver 2019 a été publié à la suite du débat sur 
les orientations du RLP en Conseil municipal. Il avait pour objectif de faire un point sur l’avancée 
du projet en présentant notamment les orientations clefs envisagées.  

 

Extrait « Biot infos » Automne 2016 
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Extrait « Biot infos » Hiver 2019 

1.3.3 Les articles dans la presse locale 

Le magazine « Nice-Matin » du mardi 08 janvier 2019 a publié un article relatif au débat sur les orientations 
du RLP en Conseil municipal. 
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1.3.4 Le site internet de la ville 

Une page internet dédiée au Règlement Local de publicité a été ouverte sur le site internet de la ville. Elle 
précise la démarche, les grands objectifs, le calendrier et les modalités de la concertation. 

Les documents clefs y sont téléchargeables (diagnostic, orientations, power-point de la réunion publique, 
…). 

Extrait de la page internet dédiée au RLP 
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1.3.5 Une exposition évolutive 

Une exposition destinée à informer le public sur la procédure d’élaboration du règlement local de publicité 
s’est tenue tout au long de la démarche dans les locaux du service Urbanisme de la ville. Ils ont également 
été mis à disposition lors de la réunion publique, salle P.Gilardi. 

• 1 panneau expliquant ce qu’est un RLP, les dispositifs concernés, le cadre réglementaire, les étapes 
d’élaboration et les modalités de concertation. 

• 1 panneau présentant des éléments clefs du diagnostic : état des lieux, enjeux. 

• 1 panneaux présentation des orientations du RLP débattues en Conseil municipal. 

 

   

Panneaux relatifs à la démarche et au diagnostic du RLP 
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Panneau de présentation des orientations du RLP 

 

1.3.6 La publication d’affiches pour annoncer la réunion publique 

 
Plusieurs affiches annonçant la dernière réunion publique de présentation du RLP ont été affichées dans 
les lieux publics, afin de mobiliser un maximum de participants. 
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LES MOYENS D’EXRESSION 

La commune de Biot a mobilisé différents moyens afin de recueillir les remarques des habitants sur le projet 
de RLP. 

 

1.3.7  Le registre de la concertation 

Un registre de concertation relatif à la démarche de révision du 
règlement local de publicité a été mis à disposition du public durant 
toute la durée de l’élaboration du RLP au service Urbanisme. 

Deux remarques ont été inscrites dans le registre entre le début de 
la démarche et l’arrêt du RLP.  

Une demandait l’association de tous les membres de la CAPL et 
l’autre demandait l’association de l’ASEB-AM, adhérente de Paysage 
de France. 

 

1.3.8  La mise en place d’une adresse mail dédiée 

Une adresse mail dédiée reglementpublicité@biot.fr a été créée et diffuser pour permettre à chacun de 
formuler des remarques. 

Un courrier a été transmis à la commune le 7 juin 2019. 

 

1.3.9 Deux réunions avec les acteurs du territoire 

2 réunions de travail collaboratives ont été organisées avec les acteurs du territoire et associations 
environnementales ayant demandé à être associées à la démarche : 

▪ Un atelier de concertation, organisé le lundi 30 janvier 2017, 

▪ Un atelier de concertation, organisé le 14 mars 2017. 

mailto:reglementpublicité@biot.fr
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L’objectif du premier atelier a été de présenter et d’échanger en séance plénière sur : 

▪ La démarche de révision du RLP : Pourquoi ? Comment ?  

▪ Rappel des dispositifs publicitaires concernés : enseignes, publicités, préenseignes, statut de la 

Signalétique d’information locale  

▪ Présentation de la règlementation nationale en vigueur (décret de 2012) : cadre d’élaboration du 

RLP, règles applicables sur la commune (agglomération de moins de 10 000 habitants appartenant à 

une unité urbaine de plus de 800 000 habitants). Les lieux d’interdiction, d’autorisation  

▪ - Présentation et échange autour des éléments de diagnostic  

 

Un quizz a également été organisé afin de permettre à chacun de s’approprier les notions d’enseignes, 
publicité, préenseignes et les critères de non-conformité de certains dispositifs.  

Le deuxième atelier a quant à lui été organisé sous la forme de tables rondes. Il a permis d’échanger avec 
les acteurs économiques et associations locales autour des enjeux et des orientations du règlement local 
de publicité. Les participants se sont exprimés à travers : 

- des questionnaires destinés à recueillir leurs points de vue sur les enjeux du territoire en matière de 
publicité, préenseignes, enseignes.  

- une grille de travail pour la formulation et hiérarchisation des orientations du RLP. Ce travail a servi de 
base à la rédaction des orientations du RLP, qui ont ensuite été débattues en Conseil municipal. 

Ces rencontres ont chacune regroupé une quinzaine de participants. 

Extraits du PPT présenté lors du 1er atelier 
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Extraits des supports de concertation prévus lors du 2e atelier 

Questionnaire 
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Grille de travail sur les Orientations du RLP 
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1.3.10  Le débat en conseil municipal 

Les orientations du RLP ont fait l’objet d’un débat en Conseil municipal le 06 décembre 2018. 

 

1.3.11  Une réunion publique 

Une réunion publique a été organisée le lundi 6 mai 2019, à 18h, à la salle P.Gilardi, du complexe sportif 
pierre Operto, afin de présenter le projet aux habitants et professionnels, et recueillir leurs remarques et 
avis sur l’ensemble du projet de RLP et plus particulièrement les dispositions règlementaires envisagées. 

La réunion publique a été annoncée par voie d’affichage dans la ville et sur le site internet de la ville. 

Elle a regroupé une quinzaine de participants. 

   

Extrait du PowerPoint présenté en réunion publique 
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Tout au long de la procédure de révision du RLP de Biot, les habitants et professionnels du territoire ont pu 
faire part de leurs observations et de leurs attentes aux élus et responsables du projet. 
Les principales remarques et attentes émises sont listées ci-dessous. Les réponses apportées par la Ville - 
soit directement lors des rencontres, soit dans le projet final de RLP - sont précisées à la suite. 
 
 

• Valorisation de la qualité d’entrée de ville route de la Mer, amélioration de la lisibilité des 

entreprises locales 

Remarques émises lors de l’atelier du 30 janvier 2017 :  
> Plusieurs participants mettent en évidence une densité trop importante de dispositifs publicitaires le long 
de la route de la Mer et de Biot 3000 qui fait perdre de la lisibilité aux entreprises avec des panneaux parfois 
de faible qualité et peu organisés. 
Il est mis en évidence « une publicité nombreuse et de grande dimension qui agresse le paysage, « des 
dispositifs publicitaires qui impactent négativement la qualité paysagère de la commune » 
Biot vit du tourisme, la qualité de la commune est donc essentielle pour son attractivité. Le RLP constitue 
un outil de valorisation du territoire. 
 
> La majorité des participants propose de réduire de façon significative la publicité route de la Mer, qui 
« n’a pas sa place dans le paysage ».  

> Les entrées de chemins sont identifiées comme devant mieux informer de l’emplacement des activités 

situées en retrait de la route de la Mer. Ceci pourrait passer par la mise en place de mobilier urbain 

d’information communale de type totems mutualisés aux différentes intersections avec la route de la 

Mer, avec des formats plus importants que les barrettes de signalisation d’information locale (SIL). 

D’autre part, une marge de manœuvre doit être laissée sur les couleurs, afin de bien pouvoir distinguer 

les différentes entreprises. 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La prise en compte de ces demandes a été intégrée dans le projet via la définition d’une orientation 

spécifique « B.2 | Réduire la densité publicitaire tout en assurant la visibilité des entreprises Route de la 

Mer […] ». Les objectifs formulés visent à réduire l’emprise publicitaire sur cet axe, tout en répondant aux 

besoins de lisibilité des entreprises locales : 

► Mise en place de totems formalisant : 

- L’entrée des différents pôles d’activités Route de la Mer : zones des Pré, du Pré Catelan, Biot 3000. 

- L’accès aux activités situées en retrait des axes routiers principaux (à l’intersection entre voie 
principale et entrées de chemins). 

► Maintien des possibilités d’affichage sur le mobilier urbain de type abris-bus et « sucettes », 
supports (notamment) de promotion des manifestions locales (culturelles, sportives…).  

► Maintien des possibilités d’affichage temporaire et de petits formats. 

► Interdiction de tout autre dispositif. 

Ainsi, afin d’améliorer de façon significative la qualité du cadre de vie au regard des usages actuels et des 

dispositions du RLP en vigueur (qui autorise la publicité au sol et mural), le projet de RLP maintient 
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autorisée uniquement la publicité sur mobilier urbain et le microaffichage. La publicité scellée au sol et la 

publicité murale demeurent interdites.  

En ZP2 et ZP3 (route de la Mer, route d’Antibes, Biot 3000, début du chemin des Combes, D504 en 

particulier), la publicité/préenseigne sur mobilier urbain est limitée en format à : 

> 2 m² par face, si au moins l’une des faces est exclusivement réservée à de la publicité ou préenseigne, 

> 4 m², si chaque face est pour moitié réservée à de la publicité (ou préenseigne), et pour autre moitié à des 
informations non publicitaires à caractère général ou local. 

Ces totems assureront une meilleure lisibilité que la signalétique d’information locale sur les secteurs 
stratégiques, avec : 

- Des dimensions plus importantes, permettant des lettrages mieux visibles par les automobilistes. 

- Une marge de manœuvre pour afficher l’identité de chaque activité (logo, couleurs).  

Ailleurs, la publicité/préenseigne sur mobilier urbain sera limitée en format à 2 m² par face. 

 

• Maintien des possibilités d’affichage existante route de la Mer 

Remarque émise lors de l’atelier du 30 janvier 2017 : d’autres participants proposent à l’inverse de 
conserver certains panneaux de grand format qui jouent un rôle dans la visibilité des entreprises qui les 
utilise, même-ci celles-ci ne sont pas localisées sur la commune. Pour eux, il est nécessaire de conserver 
une diversité de supports publicitaire sur cet axe. 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La commune privilégie une réduction significative de l’affichage publicitaire existant aujourd’hui. En effet, 
cet axe d’entrée de ville compte aujourd’hui une forte densité de préenseignes, très diverses, qui se 
succèdent jusqu’à Biot 3000. Le foisonnement de dispositifs denses et apposés de façon disparates engendre 
à la fois : 

- une réduction de la qualité paysagère de cet axe urbain, 1ère image de la commune, 1er secteur 
d’attractivité vers le cœur historique ; 

- une perte de lisibilité des points d’appel du promontoire villageois, site inscrit, et son église, monument 
historique. 

L’amélioration de la qualité de l’entrée de ville route de la Mer constitue l’un des enjeux majeurs du RLP. 
Celle-ci est gage d’attractivité à la fois touristique (Biot, cité des verriers et du tourisme « créatif », l’un des 
plus beaux villages de la Côte d’Azur) et économique. Il est donc recherché une amélioration de perception 
des abords immédiats de la route mais également la préservation des percées visuelles sur le promontoire 
villageois et le grand paysage. 

Ainsi, il s’agit aujourd’hui de limiter de façon importante la densité des dispositifs de type 
préenseignes/publicité, en privilégiant des panneaux mieux adaptés aux besoins des acteurs économiques, 
assurant à chacun une visibilité avec un nombre de supports réduit. 

C’est pourquoi, la Commune envisage y autorise uniquement l’affichage sur mobilier urbain et le 
microaffichage et les préenseignes temporaires.  

 

• Qualité des enseignes dans le centre ancien 

Remarque émise lors de l’atelier du 30 janvier 2017 : plusieurs participants mettent en évidence la 
nécessité de travailler une qualité d’enseignes dans le centre ancien afin de préserver la qualité du site, son 
charme et son attractivité touristique. Il est évoqué la nécessité de rechercher une cohérence entre la 
façade bâtie et l’enseigne, en matière de couleur et de dimension. 
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Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La Commune a intégré cette demande via une orientation spécifique dans son RLP « B.3.1 | Promouvoir une 
identité des enseignes dans le centre historique, en cohérence avec la valeur architecturale du site ». 

Une zone de publicité spécifique doit y être définie, différenciée des autres secteurs de l’agglomération qui 
ne font pas l’objet du même niveau d’enjeu.  

Il s’agit de promouvoir une identité, en allant plus loin que les prescriptions du RLP en vigueur et en intégrant 
les dispositions de l’Architecte des Bâtiments de France.  

Le centre ancien fait ainsi l’objet d’un zonage spécifique, secteur où : 

- la densité des publicités et préenseignes doit être la plus limitée, en cohérence avec les objectifs de 
la règlementation nationale, qui interdit en site inscrit -sauf dérogation RLP - les publicités et 
préenseignes.  

- la qualité des enseignes doit être la plus encadrée, celle-ci jouant un rôle essentiel dans la perception 
du patrimoine bâti, sur cet espace touristique majeur de la commune. 

Cela se traduit dans le règlement par une interdiction de toute publicité dans la zone ZP1 dédiée. Une 
exception est intégrée pour la publicité installée directement sur le sol, nécessaire à la visibilité des activités 
situées en retrait de le rue principale du village, pour lesquelles l’enseigne est généralement peu visible. Il 
s’agit de conserver certains usages existants aujourd’hui, qui permettent aux activités de se signaler. 
Toutefois, afin de ne pas nuire à la lisibilité des façades et des rues du centre, ces dispositifs sont strictement 
encadrés en format et densité. 

Concernant les enseignes, des règles de formats, de densité et de couleurs sont définies. 

 

Remarque émise lors de l’atelier du 30 janvier 2017 : il est également évoqué la nécessité de pouvoir 
conserver une certaine souplesse concernant le nombre d’enseignes autorisées par façade. Le RLP en 
vigueur apparait trop restrictif sur ce point, donc non appliqué. 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Pour répondre aux enjeux de valorisation du centre ancien, le RLP définit des règles visant à limiter l’emprise 
des enseignes sur les devantures commerciales et de conserver ainsi une lisibilité du patrimoine bâti. 
Plusieurs outils sont ainsi utilisés, notamment le nombre d’enseignes qui est limité par façade à 2 enseignes 
apposées parallèlement et une enseigne apposée perpendiculairement.  

Sur ce point, le RLP vient toutefois assouplir les dispositions du RLP en vigueur, afin de répondre à la 
remarque émise lors de l’atelier du 30 janvier 2017. Le nombre de 3 vient remplacer l’unique enseigne 
autorisée dans le RLP en vigueur, disposition très restrictive aujourd’hui : l’objectif est de pouvoir installer 
une enseigne principale au-dessus de l’ouverture, une enseigne en potence (ou drapeau) et une enseigne 
latérale de petit format nécessaire à l’affichage d’informations relatives à l’activité en question (menus, 
horaires d’ouvertures, …). 

L’ajustement de ce nombre n’engendrera pas de nouvelles pressions sur le patrimoine bâti mais vient 
s’adapter aux besoins des acteurs économiques tout en restant cadrée en termes de format (deuxième 
enseigne apposée parallèlement limitée à 0,25 m²). 

 

• Lisibilité des activités sur la technopôle Sophia Antipolis 

Remarque émise lors de l’atelier du 30 janvier 2017 : plusieurs participants mettent en évidence la 
nécessité d’autoriser l’affichage devant les entreprises et commerces, qui assurent la visibilité des 
entreprises situées en retrait des axes principaux. 
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Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Pour répondre à cet enjeu, le RLP intègre plusieurs ajustements aux dispositions présentes dans la Charte 

de Sophia Antipolis : 

- Les enseignes murales sont également autorisées sur clôture aveugle pour répondre aux enjeux de visibilité 
de certains bâtiments d’activité situés en recul de la voie, au sein d’un écrin arboré et donc peu visibles du 
domaine public. Elles sont toutefois encadrées en format afin d’assurer leur intégration paysagère (2 m² 
maximum, comme sur les pôles économiques de la ZP3). 

- Les enseignes scellées au installées directement sur le sol sont autorisées au regard des besoins identifiés 
sur la zone. En effet, comme pour les enseignes sur clôture, le recul de certains bâtiments et la forte 
végétalisation de la zone rend peu visibles certains bâtiments d’activité. Il apparait donc nécessaire de 
maintenir autorisées les enseignes au sol. Pour limiter toutefois leur emprise visuelle, leur format maximum 
est fixé à 4 m² (format adapté au contexte urbain - emprise large de la voirie, caractère de technopole), leur 
nombre est limité à un dispositif le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique et leur 
mutualisation est imposée lorsque plusieurs activités sont implantées sur une même unité foncière. Une 
harmonisation est recherchée à l’échelle de la zone en imposant des enseignes plus hautes que larges, type 
totem. 

 

• Quartiers d’habitat 

Remarque émise lors de l’atelier du 30 janvier 2017 : il ressort des différents échanges qu’aucune publicité 
ne doit être autorisée dans les quartiers résidentiels.  

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La commune prend en compte cette demande à travers une orientation et des dispositions règlementaires 

spécifiques : 

- L’orientation B.4.2 prévoit de « Limiter tout dispositif dans les quartiers à vocation essentiellement 

d’habitat » : à l’exception des axes principaux et abords, cet objectif vise à préserver strictement la qualité 

du cadre de vie et donc de la perception de l’environnement habité. Pour cela, la commune a pour objectif 

sur ces secteurs d’interdire toute publicité et préenseignes autres que temporaires. 

Une zone spécifique ZP5 est créée avec comme objectif de conserver l’interdiction de publicité définie à 

l’article L581-8 du Code de l’Environnement, à l’exception des préenseignes temporaires (interdiction en 

site inscrit de la bande côtière de Nice à Théoule). 

 

• Choix des orientations clefs 

L’atelier du 14 mars 2017 a permis de définir et de hiérarchiser les orientations du RLP. 

Ont été identifiés comme prioritaires les objectifs suivants : 

- Limiter la densité et la diversité des supports de publicité/préenseignes, développer des supports de 
préenseignes mutualisés 

- Pérenniser les possibilités d’installation de préenseignes autre que SIL, par l’interdiction d’une dérogation 
à l’article L581-8 du Code de l’Environnement (interdiction en site inscrit).  

- Conserver une densité limitée de dispositifs route de Valbonne et route d’Antibes. 

- Aller vers une densité limitée de dispositifs autour du village (Biot 3000) 

D’autres points ont été identifiés comme importants à traiter : 
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- Promouvoir une qualité des enseignes dans le centre ancien 

- Harmoniser les dimensions et modalités d’implantation des enseignes sur la commune 

A l’inverse, les acteurs économiques présents ne souhaitent pas valoriser les dispositifs numériques sur la 
commune.  

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Le RLP fixe plusieurs objectifs qui reprennent ceux identifiés lors de l’atelier : 

B.2 | Réduire la densité publicitaire tout en assurant la visibilité des entreprises Route de la Mer et secteur 

de Sophia Antipolis 

 > B.2.1 | Publicité / préenseignes : engager l’installation de totems mutualisés, maintenir 

l’affichage sur mobilier urbain, interdire tout autre type de dispositifs 

B.3 | Valoriser la qualité des enseignes, tout en répondant aux besoins des acteurs économiques 

> B.3.2 | Promouvoir des enseignes de qualité sur le reste de la commune 

.4 | Préserver les quartiers d’habitat et les sites remarquables 

> 4.1 | Confirmer une publicité limitée Route d’Antibes et de Valbonne 

La publicité et les enseignes numériques ont été interdites sur l’ensemble de la commune. 

Les dispositions règlementaires vont dans le sens des objectifs évoqués en ateliers. 

 

• Orientation spécifique à la route de la Mer 

Remarque émise lors de la réunion publique du 6 mai 2019 : 

L’objectif « Intégrer dans le RLP la dérogation permettant l’installation de dispositifs publicitaires en site 
inscrit » semble contradictoire avec l’orientation générale « Réduire la densité publicitaire tout en assurant 
la visibilité des entreprises route de la Mer et secteur de Sophia Antipolis ». 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Un compromis doit en effet être trouvé entre l’interdiction stricte de publicité (qui arriverait en l’absence de 
dérogation du RLP) et une nécessaire réponse à apporter aux besoins des acteurs économiques en matière 
de préenseignes notamment. 

Il est précisé que la réduction de la densité est visée au regard des usages actuels. La route de la Mer 
présente en effet aujourd’hui une forte densité et diversité de dispositifs qui impactent fortement la qualité 
paysagère de l’entrée de ville. L’objectif est de réduire la densité publicitaire. Pour y répondre, seul 
l’affichage sur mobilier urbain restera autorisé à travers le nouveau RLP. Toutefois, afin que celui-ci puisse 
être installé, le RLP doit nécessairement intégrer une dérogation à l’article L581-8 du Code de 
l’Environnement. Celle-ci sera valable uniquement pour l’affichage sur mobilier urbain. Les publicités et 
préenseignes murales et scellées au sol seront interdites. 
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Observation reçue par courrier : différence entre ZP2 et ZP3 

« Si l’on exclut la section de la route de la mer intégrée à ZP 1. Il ne reste que Biot 3000 et la Verrerie de 
Biot et quelques artisans ou commerces mélangés à de l’habitat. Cette zone urbaine mixte est comparable 
à la ZP 3. On ne voit plus pourquoi elle ne serait pas rattachée à la ZP3. » 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Bien que les dispositions en matière de publicité soient communes entre les ZP2 et ZP3, les règles divergent 
en matière d’enseigne. 

En effet, une zone spécifique est définie (ZP2) à l’approche du centre historique, porte d’entrée du village 
(chemin Neuf) et au pied du promontoire rocheux (route de la Mer, Biot 3000, début du chemin des Combes). 
La proximité visuelle avec le site inscrit du village et ses monuments historiques a mis en évidence la 
nécessité d’y imposer des règles communes avec la ZP1 en matière d’enseignes. 

Observation reçue par courrier : différence entre ZP2 et ZP3 : zonage de la route d’Antibes 

« ZP 3 – Route d’Antibes, route de la mer, zones urbaines mixtes (modifiée) En revanche la route d’Antibes 
depuis la Noria jusqu’au carrefour des 4 chemins (route de la mer) est un secteur d’habitat résidentiel 
(excepté un seul restaurant). Cette route longe la rivière de la Brague dont les berges doivent être mises 
en valeur par une belle végétation exempte de publicité. La route d’Antibes devrait être classée en ZP 5 – 
Quartiers d’habitat. » 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Dans un objectif d’harmonisation du traitement de la route d’Antibes, il a été privilégié un zonage unique 
tout le long de cet axe (en agglomération). 

 

Observation reçue par courrier : différence entre ZP2 et ZP3 : zonage route de Valbonne 

« La route de Valbonne sinue dans des espaces naturels, des parcs départementaux et des zones 
nouvellement définies en quartiers d’habitat classés en ZP 5. Ces quartiers d’habitat présentent de grands 
espaces boisés entre les constructions. Le tout présente un caractère forestier très apprécié. Les quartiers 
d’habitat qui bordent la route de Valbonne sont exclusivement résidentiels. Une seule exception : l’Auberge 
de la Vallée Verte. Il s’agit donc de préserver le caractère résidentiel et la beauté des paysages de ce 
secteur. L’auberge de la Vallée Verte peut être classée éventuellement en ZP3. Le reste de la route de 
Valbonne en agglomération actuellement en zone ZP 2 devrait être classé en ZP 5 . La zone ZP 4 peut ainsi 
être supprimée ». 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La ZP4 comprend l’ensemble du domaine public et des unités foncières situées jusqu’à 15 mètres de part et 
d’autre du milieu de la route de Valbonne. 

Cet axe fait l’objet d’un zonage spécifique de par : 

- sa localisation en zone à vocation essentiellement résidentielle (traversée des quartiers de Bois Fleuri, des 
Soulières, …), 

- ses caractéristiques paysagères : la route de Valbonne bénéficie d’un cadre paysager remarquable, au sein 
d’un écrin boisé. 

Cet axe est distinct de la ZP5 (cœur des quartiers résidentiels) de par la nécessité de conserver des possibilités 
d’affichage sur mobilier urbain le long de cette traversée routière de la commune, nécessaire notamment 
pour conserver la présence des abris bus existants. 
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Remarque émise lors de la réunion publique du 6 mai 2019 : supports et formats autorisés

Les associations locales sont très favorables à l’interdiction de publicité numérique sur la commune ainsi 
qu’à la disparition des grands formats publicitaires (12 m²), dispositions envisagées dans le projet présenté. 

Une société d’affichage a exprimé sa satisfaction concernant le projet envisagé, qui allie préservation de 
l’environnement et maintien de possibilités d’affichage sur mobilier urbain. 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La commune a pris note de ces remarques et a donc conservé telle qu’elles les dispositions règlementaires 
envisagées sir ce point. 

 

Remarque émise lors de la réunion publique du 6 mai 2019 : densité de la publicité sur mobilier urbain

Des intervenants proposent d’encadrer la densité publicitaire sur mobilier urbain afin d’éviter un 
développement excessif de celui-ci. 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La commune ne souhaite pas répondre favorablement à cette proposition. Le mobilier urbain fait l’objet 
d’une convention avec la ville, la densité sera donc travaillée à une échelle plus fine selon les besoins 
rencontrés.  

 

Observation reçue par courrier : différence entre ZP2 et ZP3 : publicité sur mobilier urbain 

« Le mobilier urbain autorisé devrait être limité aux abribus. Les sucettes de 2 m2 ne devraient être 
autorisées que si elles sont des préenseignes utiles à des activités exclusivement Biotoises. Dans le 
règlement de 2010 leur nombre est limité. Il faudrait limiter leur nombre davantage encore. 

Concernant les ensembles de 4m2, ils sont trop imposants et vont à l’encontre de l’harmonie recherchée 
au bord de nos routes. » 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Le Code de l’Environnement ne permet pas de distinguer la publicité nécessaire aux activités de la commune 
et les autres. A défaut, la Commune autorise la publicité sur tout type de mobilier urbain, à condition que 
son format n’excède pas 2 ou 4 m² par face. 

Le format 4 m² doit permettre d’assurer la visibilité des préenseignes qui seront installées sur le mobilier 
urbain, format qui semble plus adapté que celui de la signalisation d’information locale. 

 

Remarque émise lors de la réunion publique du 6 mai 2019 : format des enseignes murales

Deux enseignes apposées à plat ou parallèlement à la façade sont autorisées dans le centre historique, 
dont une seule de plus de 0,25 m². Plusieurs participant proposent d’encadrer le format maximum de la 
plus grande enseigne afin d’encadrer au mieux son emprise visuelle.  

En effet, aucun format maximum n’était imposé pour l’enseigne principale, qui restait soumise à la règle 
de surface cumulée de 25% (qui inclue également les enseignes sur store).  

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La commune a répondu favorablement à cette remarque.  
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Dans le règlement tel qu’il est proposé pour l’arrêt du projet, la surface cumulée des enseignes ne pourra 
dépasser 20% de la surface de la façade commerciale (réduisant ainsi de 5% les possibilités au regard des 
25% autorisés dans le Code de l’Environnement sur les devantures inférieures à 50 m²).  

 

Observation reçue par courrier : enseignes au sol en centre ancien 

Il est indiqué que les chevalets mobiles autorisés jusqu’à 0,50 m² gênent le passage des piétons. D’autre 
part, il faudrait interdire les glaces géantes en plastique et les gadgets en tous genres qui encombrent la 
chaussée. 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

Toute publicité est interdite dans cette zone en cohérence avec les objectifs de protection du patrimoine 
architectural de la zone. 

Une exception est intégrée pour la publicité installée directement sur le sol, nécessaire à la visibilité des 
activités situées en retrait de le rue principale du village, pour lesquelles l’enseigne est généralement peu 
visible. Il s’agit de conserver certains usages existants aujourd’hui, qui permettent aux activités de se 
signaler. 

Toutefois, afin de ne pas nuire à la lisibilité des façades et des rues du centre, ces dispositifs sont strictement 
encadrés : 

- ils sont limités à un seul dispositif par activité, placé à une distance inférieure ou égale à 50 mètres du lieu 
de l’activité, 

- ils sont autorisés uniquement si l’activité ne dispose pas déjà d’une enseigne installée sur le sol le long de 
la même voie ouverte à la circulation publique. Chaque activité ne pourra donc compter qu’un seul dispositif 
le long de la voie (qui constituera une enseigne ou préenseigne selon son lieu installation), 

- le format est limité à 0,5 m² par face, 

- les matériaux sont encadrés afin de favoriser une certaine harmonisation des supports et d’éviter tout 
dispositif non adapté au site (PVC, …), 

- il est imposé que tout dispositif dont le revers non exploité est visible de la voie publique soit habillé d’un 
carter de protection esthétique dissimulant la structure, 

- les dispositifs type oriflamme, souvent peu qualitatifs, sont interdits. 

Observation émise par courrier : enseignes au sol en centre ancien 

Il est demandé à ce que les enseignes sur clôtures ne soient autorisées que sur un seul mur de clôture et 
que la hauteur soit limitée à 1 m du sol. Il est également demandé d’interdire les enseignes sur clôture en 
ZP1 sauf si les lettres sont découpées. 

Prise en compte dans le projet de RLP / réponses apportées par la Commune 

La Commune prend en compte cette demande de limitation de l’emprise visuelle des enseignes sur clôture. 
Celles-ci sont autorisées uniquement dans les zones ZP3 à ZP7, et à condition que la clôture soit aveugle. 
Elles sont limitées en format à 0,25 ou 2m² selon les zones. 
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Conformément aux articles L. 103-2 à L. 103-6 du Code de l'Urbanisme (ancien article L 300-2 du Code de 
l'urbanisme), la Municipalité a organisé la concertation pendant toute la durée de la révision du projet de 
RLP. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis d’informer les habitants et les acteurs du 
territoire aux temps forts du projet et ont garanti la transparence de la démarche d’élaboration du projet. 

Les registres mis à disposition ainsi que l’implication des acteurs locaux, des professionnels, habitants et 
des élus à travers la participation aux différentes réunions de travail, ateliers participatifs et réunion 
publique, ont permis de recueillir les observations et remarques de la population et des acteurs 
économiques, qui ont été prises en compte dans les réflexions de la révision du RLP. 

La majorité des remarques et propositions exprimées mettent en exergue le souhait d'un projet conciliant 
le respect de la qualité du cadre de vie et du patrimoine local avec la nécessité d’assurer une lisibilité 
économique des entreprises implantées sur le territoire. 

C’est en prenant en compte l’ensemble de ces remarques que la Commune de Biot a fait des choix et a pu 
finaliser un projet de RLP.  

Ainsi, il convient de dresser un bilan favorable de la concertation. 


